
construisons nous-mêmes

La politique est malade
Cela fait 25 ans que les Françaises et les Français expriment leur mécontentement à
chaque élection nationale en sortant «les sortants». Et pourtant, elles, ils n'arrivent pas à
se faire entendre. Les richesses que leur travail permet de produire augmentent, mais elles,
ils n'en voient jamais la couleur. Depuis des années, les gouvernements successifs leur expli-
quent que les retraites, la santé, le «social» coûtent trop cher, qu'il faut travailler plus et
gagner moins. Depuis des années, chômage, précarité et bas salaires s’étendent au point que
la différence est de moins en moins claire entre les politiques des gouvernements de droite et
de gauche. L'abstention devient massive dans les milieux populaires.

Il est urgent de sortir de la spirale dangereuse qui fait se succéder alternance à gauche,
déception et retour d'une droite plus dure encore, au risque des pires dangers. Il faut
ouvrir une réelle alternative au libéralisme permettant de répondre aux aspirations popu-
laires, de redonner efficacité, et donc sens, à la politique et de battre ainsi durablement la
droite.

Bousculons la politique pour que le peuple prenne les choses en mains
Il faut pour cela que la gauche, toute la gauche arrive à dépasser ses divisions pour se
rassembler sur un programme politique rompant enfin avec le libéralisme. Nous avons fait
l'expérience, avec la «gauche plurielle», que le tête-à-tête au sommet entre états-majors de
partis n'avait pas permis d'infléchir suffisamment l'orientation générale de la gauche.
C'est pourquoi les communistes, avec d'autres, proposent que le peuple s'en mêle directe-
ment, dans un sens autogestionnaire. Puisque la politique se coupe du peuple, il faut
bousculer la politique pour que le peuple prenne les choses en main. 

Dans ce sens, le Parti communiste lance un appel à toutes les femmes, tous les hommes,
tous les militant-e-s syndicalistes, associatifs, féministes, écologistes, altermondialistes,
toutes les forces de gauche et de progrès. Partout, notamment dans les entreprises et les
quartiers populaires, organisons des forums citoyens pour définir un programme poli-
tique répondant aux besoins et aux aspirations populaires. Décidons en commun, à
égalité de droits, des objectifs que nous voulons nous donner ; identifions les obstacles ;
définissons les moyens de les surmonter. Luttons ensemble sur ces bases : pour résister dès
maintenant au rouleau compresseur de la droite ; pour rendre dès maintenant incontour-
nables de grandes exigences populaires ; pour ouvrir à notre peuple, dès 2007, une véri-
table alternative politique. 

Bref, mettons toutes les questions politiques entre les mains du peuple lui-même ; cons-
truisons nous-mêmes un programme politique ; lançons une dynamique pour faire bouger
toute la gauche.

Avant ou après les élections : une démarche permanente
Mais ne nous arrêtons pas là. Faisons de cette démarche de démocratie participative une
nouvelle dimension de la vie politique, de la citoyenneté. On a vu ce qu'il en était des
promesses : personne n'en est avare quand il s'agit de gagner des voix. Alors, poursuivons
notre démarche si la gauche bat la droite et revient au pouvoir : faisons de ces forums
citoyens le moyen permanent de mettre la politique sous contrôle des salariés et des
citoyens. Ainsi, nous redonnerons dignité et légitimité à la politique. Nous susciterons
une dynamique populaire qui rendra possible une profonde transformation de notre
société dans le sens de la justice sociale et de la démocratie.

ENSEMBLE,

un programme pour changer
vraiment la vie
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“
PPOOUURR  PPAARRTTIICCIIPPEERR  AAUUXX  FFOORRUUMMSS  QQUUII
OONNTT  LLIIEEUU  DDAANNSS  TTOOUUTTEE  LLAA  FFRRAANNCCEE  EETT
ÀÀ  LL’’ÉÉLLAABBOORRAATTIIOONN  DDUU  PPRROOGGRRAAMMMMEE,,
TTÉÉLL..  ::  0011  4400  4400  1133  9911  
EE--MMAAIILL  ::  CCOONNSSTTRRUUIIRREEEENNSSEEMMBBLLEE@@PPCCFF..FFRR
RREENNDDEEZZ--VVOOUUSS  SSUURR  LLEE  ::  
WWWWWW..CCOONNSSTTRRUUIIRREEEENNSSEEMMBBLLEE..PPCCFF..FFRR

LLee  1199  nnoovveemmbbrree  22000055,,  
rraasssseemmbblloonnss--nnoouuss  eett
bboouussccuulloonnss  llaa  ppoolliittiiqquuee

Dans tout le pays vont se tenir, à l'ini-
tiative des communistes et d'autres, des
«forums-programme» ouverts à tous
ceux qui veulent que ça change :
hommes et femmes, militant-e-s et 
organisations politiques, syndicales 
et associatives qui le souhaiteront. 
Il s'agira, dans le plein respect de nos
diversités d'opinions et de parcours
militants, de construire ensemble un
programme politique pour une véritable
alternative de progrès social et démo-
cratique. Chacun-e y aura des droits
égaux pour proposer et décider. 
Pour sa part, le Parti communiste 
verse ses propositions au débat.

Dans chacun de ces forums, 
nous proposons que s’inscrivent celles
et ceux qui seront délégué-es au grand
rassemblement national qui pourrait se
tenir le 19 novembre prochain à Paris.
Ce serait l'occasion de rendre public le
programme politique vraiment 
à gauche auquel nous aurons travaillé
ensemble d'ici-là. Et, par la présence 
de milliers de femmes et d'hommes de
sensibilités diverses, de donner une
dimension et une visibilité nationales à
cette démarche radicalement nouvelle
d'intervention populaire en politique.

En bousculant la politique le 19
novembre 2005, nous ferons naître
l'espoir d'un véritable changement.
Ensemble, nous pouvons créer une 
dynamique capable de changer 
la donne politique dans notre pays.

LA POLITIQUE APPARTIENT À CHACUN-E :
TOUS ENSEMBLE, PRENONS-LA EN MAIN !

PCF
Parti communiste français

Les communistes proposent :
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tous d'accéder à un logement décent
quel que soit son niveau de revenus ;
Le relèvement systématique des
revenus des plus démunis : aucun foyer
ne doit vivre en dessous du seuil de
pauvreté défini par l'Insee ;
Un plan national de protection des
enfants dans des situations de pauvreté
(alimentation, santé, éducation, accès
aux loisirs et aux vacances...) ;
Accès ou retour à l'emploi par l'ac-
compagnement et la formation.

SSaallaaiirreess,,  ppoouuvvooiirr  
dd''aacchhaatt  ppooppuullaaiirree  ::  
uunn  rreellèèvveemmeenntt  mmaassssiiff
EEnn  ddiixx  aannss,,  lleess  pprrooffiittss  ssoonntt  ppaassssééss  ddee
2266%%  àà  3344%%  dduu  PPIIBB  ::  ++  116622  mmiilllliiaarrddss
dd''eeuurrooss  ppoouurr  llaa  sseeuullee  aannnnééee  22000033  !!  EEtt  llee
ppoouuvvooiirr  dd''aacchhaatt  ppooppuullaaiirree,,  lleess  ddééppeennsseess
ssoocciiaalleemmeenntt  uuttiilleess  oonntt  bbaaiisssséé  dd''aauuttaanntt  !!
CC''eesstt  iinnssuuppppoorrttaabbllee..  EEtt  cceellaa  pplloommbbee  llaa
ccrrooiissssaannccee  eenn  ééttoouuffffaanntt  llaa  ddeemmaannddee..  IIll
ffaauutt  pprreennddrree  llee  cchheemmiinn  iinnvveerrssee  ::  ppaarr  llaa
mmiissee  àà  ccoonnttrriibbuuttiioonn  ddeess  pprrooffiittss  eett  ddeess
rreevveennuuss  ffiinnaanncciieerrss  ;;  ppaarr  llaa  mmoobbiilliissaattiioonn
sséélleeccttiivvee  dduu  ccrrééddiitt  eenn  ffaavveeuurr  ddee  ll''eemmppllooii    ::

Des augmentations immédiates :
Porter et unifier le SMIC à 1 400
euros (brut) par mois pour 35 heures,
aucun minima de branche ne lui étant
inférieur ;
Revaloriser le traitement des fonc-
tionnaires de 5% pour récupérer l'in-
tégralité de la perte de pouvoir d'achat
subie depuis 2000 ;
Revaloriser fortement les minima
sociaux et les indemnités des
chômeurs, tous les minima sociaux
étant portés au dessus du seuil de
pauvreté ;
Immédiatement, versement de 300
euros pour les foyers modestes et
moyens, financés par une contribution
des revenus financiers des entreprises.

Relever les pensions de retraites :
Abrogation de la loi Fillon ;
Droit à retraite complète à 60 ans avec
37,5 années de cotisations ;

Fixer la retraite à 75% des dix
meilleures années ;
Faire cotiser les revenus financiers des
entreprises, au même taux que les
salaires.

Faire de l'emploi, des salaires et des
qualifications un objectif politique
permanent :
Chaque année, une «Conférence natio-
nale pour l'emploi et la formation, les
salaires et les qualifications», préparée
par des Conférences régionales, aura
pour objectifs :

De proposer les mesures visant à
éradiquer la précarité et les «emplois
pauvres» ;
D'impulser une progression des
salaires ainsi que l'augmentation des
dépenses des entreprises pour la
formation ;
De stimuler la reconnaissance des
qualifications et de l'expérience
professionnelle dans les rémunéra-
tions ;
De favoriser l'égalité professionnelle
femmes/hommes ;
De relancer la réduction du temps de
travail pour multiplier le nombre des
postes de travail.

EEggaalliittéé  ddeess  ffeemmmmeess  eett
ddeess  hhoommmmeess  ::  pprreennddrree
eennffiinn  ddeess  mmeessuurreess  
eeffffiiccaacceess
LLee  fféémmiinniissmmee  eesstt  uunnee  ddiimmeennssiioonn
cceennttrraallee  ddee  ll’’éémmaanncciippaattiioonn  hhuummaaiinnee..
CCoommmmee  oonn  aa  ccoommmmeennccéé  ddee  llee  ffaaiirree  aavveecc
llaa  ppaarriittéé,,  iill  ffaauutt  eenn  ttoouuss  ddoommaaiinneess
ppaasssseerr  ddeess  ddééccllaarraattiioonnss  dd''iinntteennttiioonn  àà  ddeess
mmeessuurreess  eeffffiiccaacceess  eett  ccoonnttrraaiiggnnaanntteess  ssii
bbeessooiinn..

Faire respecter l'exigence d'égalité :
«A travail égal, salaire égal» : mise
en place dans chaque entreprise
d'une commission chargée de
contrôler l'égalité véritable des
femmes face à l'embauche, aux salaires,
à la promotion, au temps plein et à la
formation continue ;
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CChhôômmaaggee  ::  ddééppaasssseerr  
cceett  aarrcchhaaïïssmmee  ppaarr  uunnee
««ssééccuurriittéé  dd''eemmppllooii  oouu
ddee  ffoorrmmaattiioonn»»  

AA  nnoouuvveeaauu,,  nnoottrree  ppeeuuppllee  ssuubbiitt  llee  ddéévvee--
llooppppeemmeenntt  dd''uunn  cchhôômmaaggee  mmaassssiiff  qquuii
rraavvaaggee  llaa  vviiee  ddee  mmiilllliioonnss  ddee  ffeemmmmeess,,
dd''hhoommmmeess  eett  ddee  ffaammiilllleess,,  eett  ppoouurrrriitt  llaa
ssoocciiééttéé..  LLeess  eemmppllooyyeeuurrss  pprreennnneenntt
pprréétteexxttee  ddeess  pprrooggrrèèss  tteecchhnnoollooggiiqquueess,,  ddeess
cchhaannggeemmeennttss  rraappiiddeess  ddaannss  llaa  pprroodduucc--
ttiioonn,,  ppoouurr  eexxiiggeerr  llaa  ccaassssee  dduu  CCooddee  dduu
ttrraavvaaiill  eett  ddee  llaa  ssééccuurriittéé  ddee  ll''eemmppllooii..  CCee
ssoonntt  ddeess  cchhooiixx  aannttiissoocciiaauuxx,,  eett  àà  ccoouurrttee
vvuuee..  IIll  eesstt  aauu  ccoonnttrraaiirree  ppoossssiibbllee  dd''aalllleerr
vveerrss  llaa  ddiissppaarriittiioonn  ddee  ttoouutteess  ffoorrmmeess  ddee
cchhôômmaaggee  eett  ddee  pprrééccaarriittéé  eenn  ccoonncciilliiaanntt
ssééccuurriittéé  ddee  vviiee,,  hhaauussssee  ddeess  qquuaalliiffiiccaattiioonnss
eett  eeffffiiccaacciittéé..  NNoouuss  pprrooppoossoonnss  ppoouurr  cceellaa  ::

Un système de Sécurité d'emploi
ou de formation assurant à chacun-e
un emploi, ou une formation pour
revenir par la suite à un meilleur emploi,
avec une garantie de bons revenus et de
droits. Cela implique un progrès majeur
du Code du travail, qui fera l'objet d'une
concertation nationale pour mettre en
place et étendre graduellement :

De nouveaux types de contrats de
travail, garantissant à tous les salarié-
e-s, en cas de perte de leur emploi, un
droit à formation avec maintien du
revenu.
De nouvelles institutions, avec de
nouveaux pouvoirs des salarié-es pour
organiser le passage sans chômage
d'un emploi à un  autre ou d'un emploi
à une formation, en vue d'un  meilleur
emploi.
Un financement fondé sur des
concours publics contrôlés, une modu-
lation des cotisations patronales
(bonus/malus) selon les efforts réels
pour l'emploi, la formation, les
salaires, et le développement du crédit
à très bas taux pour les investissements
utiles créateurs d'emplois.
Une nouvelle loi sur la formation
professionnelle mobilisant les moyens
de l'État des régions et des entreprises
au service de l'application d'un droit
pour tous à une élévation continue de
la qualification.

Des mesures immédiates contre
les licenciements et la précarité :

Améliorer la situation des chômeurs :
Revaloriser les taux d'indemnisation
du chômage ;
Suppression du PARE ; nouvelle
convention UNEDIC et coopération
avec l’ANPE et l’AFPA augmentant
les moyens alloués au retour à l'emploi
avec des formations choisies.

Lutter contre l'insécurité de l'emploi :
Droit d'obtenir des moratoires
suspensifs des décisions de licencie-
ments, délocalisation ou restructura-
tion, débouchant sur une table-ronde
prenant en compte les propositions
alternatives des salariés, et de leurs
organisations représentatives, permet-
tant pour chacun-e le maintien dans
un emploi modernisé, ou un bon
reclassement, sans passage par le
chômage ;
Loi organisant les pouvoirs des
comités d'entreprises, représentants
du personnel et élus territoriaux pour

contribuer à la prévention des diffi-
cultés d'emploi et intervenir sur les
choix stratégiques de l'entreprise.

Transformer les emplois précaires en
emplois stables :

Plan pluriannuel de résorption de
l'emploi précaire - dont les femmes
sont les premières victimes - et du
chômage, avec des objectifs annuels
chiffrés ; 
Mesures pour interdire le temps
partiel imposé ;
Pénalisation des employeurs qui
précarisent par une modulation des
cotisations ;
Lutte déterminée contre les abus du
recours à l'intérim ou aux CDD ;
Plafonnement du droit de recours à
l'emploi précaire à 5% de l'effectif de
l'entreprise et avec des conditions très
restrictives (permettant la titularisa-
tion de trois quarts des salariés
précaires) ;
Définition d'un statut de transition
assurant notamment la sécurité de
revenu et le droit à formation pour
permettre de sortir de la précarité ;
Des fonds régionaux pour l’emploi et
la formation.

PPaauuvvrreettéé  ::  mmeettttrree  ffiinn
aauu  ssccaannddaallee
110000  000000  SSDDFF  ;;  11,,55  mmiilllliioonn  ddee  mméénnaaggeess
ppaauuvvrreess  --  aavveecc  22  mmiilllliioonnss  dd''eennffaannttss  --    ddaannss
lleess  zzoonneess  uurrbbaaiinneess  lleess  pplluuss  ddéémmuunniieess  ;;  uunn
nnoommbbrree  ccrrooiissssaanntt  ddee  ««ttrraavvaaiilllleeuurrss
ppaauuvvrreess»»  ::  cceettttee  ««nnoouuvveellllee  ppaauuvvrreettéé»»  eesstt
uunn  ssccaannddaallee  ddaannss  uunn  ppaayyss  aauussssii  rriicchhee  eett
ddéévveellooppppéé  qquuee  llee  nnôôttrree..  YY  mmeettttrree  ffiinn  rreellèèvvee
ddee  llaa  vvoolloonnttéé  ppoolliittiiqquuee..  IIll  ffaauutt  yy  ccoonnssaaccrreerr
lleess  mmooyyeennss  nnéécceessssaaiirreess..

Un plan d'urgence pour le logement
des sans-abri, usant si nécessaire du
droit à la réquisition ; interdiction des
expulsions et des coupures  d'eau, de
gaz et d'électricité ; résorption de l'ha-
bitat insalubre ; mise hors la loi des
marchands de sommeil ; garantie pour
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27
OOBBJJEECCTTIIFFSS
PPOOUURR UUNN
PPRROOGGRRAAMMMMEE
PPOOLLIITTIIQQUUEE
RRÉÉSSOOLLUUMMEENNTT
ÀÀ GGAAUUCCHHEE

LLaa  ggaauucchhee  aa  eexxeerrccéé  llee  ppoouuvvooiirr
ttrrooiiss  ffooiiss  ddeeppuuiiss  11998811  ;;  eett  ttrrooiiss
ffooiiss  eellllee  aa  ddééççuu  eett  aa  ééttéé  ssaanncc--
ttiioonnnnééee..  PPoouurr  rrééuussssiirr,,  eellllee  ddooiitt
ddoonncc  ss''eenn  ddoonnnneerr  lleess  mmooyyeennss..  
IIll  ffaauutt  ppoouurr  cceellaa  ::

DDoonnnneerr  pplluuss  ddee  ppoouuvvooiirrss  aauu
ppeeuuppllee  lluuii--mmêêmmee,,  ppaarr  uunnee
ddéémmooccrraattiiee  ppaarrttiicciippaattiivvee  qquuii
ppeerrmmeettttee  aauuxx  cciittooyyeennss  ddee  ssee
ffaaiirree  eenntteennddrree  eenn  ppeerrmmaanneennccee  ;;
DDéévveellooppppeerr  ddeess  ddrrooiittss  eett  ddeess
ppoouuvvooiirrss  dd''iinntteerrvveennttiioonn  ddeess
ssaallaarriiééss,,  aaffiinn  qquu''iillss  ppuuiisssseenntt
ffaaiirree  rreessppeecctteerr  lleeuurrss  iinnttéérrêêttss
eett  cceeuuxx  ddee  ll''eennttrreepprriissee  ccoonnttrree
lleess  llooggiiqquueess  ppuurreemmeenntt  ffiinnaann--
cciièèrreess  ddeess  aaccttiioonnnnaaiirreess  ;;
FFaaiirree  rreeccuulleerr  llaa  ddoommiinnaattiioonn
ddeess  mmaarrcchhééss  ffiinnaanncciieerrss,,  eett
mmeettttrree  llaa  mmoonnnnaaiiee  eett  llee  ccrrééddiitt
aauu  sseerrvviiccee  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss
uuttiilleess,,  ddee  ll''eemmppllooii  eett  ddee  llaa
ffoorrmmaattiioonn  ;;
AAggiirr  ppoouurr  rrééoorriieenntteerr  llaa  ccoonnss--
ttrruuccttiioonn  eeuurrooppééeennnnee,,  aaffiinn  qquuee
ll''EEuurrooppee  sseerrvvee  ddééssoorrmmaaiiss  llaa
jjuussttiiccee  ssoocciiaallee,,  llaa  ddéémmooccrraattiiee
eett  llaa  ppaaiixx  ;;
MMeettttrree  ttoouutt  llee  ppooiiddss  eett  llee
rraayyoonnnneemmeenntt  ddee  llaa  FFrraannccee  aauu
sseerrvviiccee  dd''uunn  nnoouuvveell  oorrddrree
ééccoonnoommiiqquuee  mmoonnddiiaall,,  ffaavvoorrii--
ssaanntt  lleess  ccooooppéérraattiioonnss  ccoonnttrree
lleess  llooggiiqquueess  ddee  gguueerrrree  
ééccoonnoommiiqquuee  eett  ddee  ddoommiinnaattiioonn..

CCeettttee  ffooiiss--ccii,,  
ssee  ddoonnnneerr  ttoouuss
lleess  mmooyyeennss  
ddee  rrééuussssiirr

Pour contribuer à la construction populaire d'un programme politique 
rompant avec le libéralisme, le Parti communiste verse de premières propositions au débat.
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SSeerrvviicceess  ppuubblliiccss  ::
llee  cchhooiixx  ddee  ll''ééggaalliittéé
eett  ddee  llaa  ssoolliiddaarriittéé
NNooss  ccoonncciittooyyeennss  ffoonntt  ll''eexxppéérriieennccee,,  ccoommmmee
dd''aauuttrreess  ppeeuupplleess  eenn  EEuurrooppee  eett  ddaannss  llee
mmoonnddee,,  ddeess  ccoonnssééqquueenncceess  ddee  llaa  vvaagguuee  lliibbéé--
rraallee  ::  aaggggrraavvaattiioonn  ddeess  iinnééggaalliittééss,,  rriissqquueess
mmaajjeeuurrss  ppoouurr  llaa  ssééccuurriittéé  eett  ll''eennvviirroonnnnee--
mmeenntt......  NNoouuss  ddééffeennddoonnss  llee  pprriinncciippee  dd''uunnee
rreessppoonnssaabbiilliittéé  ppuubblliiqquuee  nnaattiioonnaallee  ssuurr  lleess
bbiieennss  eett  sseerrvviicceess  eesssseennttiieellss,,  ppoouurr  lleessqquueellss
ll''ééggaalliittéé  dd''aaccccèèss  eett  ddee  ttrraaiitteemmeenntt,,  llaa  ssoolliiddaa--
rriittéé  eett  llaa  ssééccuurriittéé  ccoolllleeccttiivvee  ddooiivveenntt  pprréévvaa--
llooiirr  ::  éénneerrggiiee,,  ttrraannssppoorrttss,,  éédduuccaattiioonn,,
ccuullttuurree,,  ssaannttéé,,  llooggeemmeenntt,,  ppoossttee  eett  ttééllééccoomm--
mmuunniiccaattiioonnss,,  eeaauu……

Revenir sur les privatisations ;
Démocratiser et moderniser les
services publics ;
Développer des pôles publics d'im-
pulsion et de coopération dans de
nouveaux secteurs aujourd'hui malades
de la financiarisation : eau, traitement
des déchets, industrie culturelle,
audiovisuel, médicaments… déve-
lopper et créer de nouveaux services
publics à l'échelle nationale et euro-
péenne (ex : Agence européenne de
l'énergie) ;
Préserver les services publics des
accords sur la concurrence interna-
tionale (AGCS) et européenne en les
excluant du secteur marchand ;
Engager des plans concertés plurian-
nuels audacieux de recrutement
d'agents publics de l'Etat, des collec-
tivités locales, des entreprises
publiques, pour faire face aux départs
à la retraite et aux besoins, avec reva-
lorisation des professions (qualifica-
tion, rémunération).

3355  hheeuurreess  ::  
rrééuussssiirr  llaa  rréédduuccttiioonn
dduu  tteemmppss    ddee  ttrraavvaaiill
LLaa  rréédduuccttiioonn  dduu  tteemmppss  ddee  ttrraavvaaiill  rrééppoonndd  àà
uunn  bbeessooiinn  hhuummaaiinn  ddee  lliibbeerrttéé..  CC’’eesstt  uunn
pprroocceessssuuss  hhiissttoorriiqquuee  lliiéé  àà  ll''aauuggmmeennttaa--
ttiioonn  ddee  llaa  pprroodduuccttiivviittéé  dduu  ttrraavvaaiill..  DDeeppuuiiss
ddeess  ddéécceennnniieess,,  llee  ppaattrroonnaatt  ss''aaccccaappaarree  llaa
qquuaassii  ttoottaalliittéé  ddeess  pprrooggrrèèss  ddee  pprroodduuccttiivviittéé..
LL''iiddééee  qquu''iill  ffaauuddrraaiitt  ««ttrraavvaaiilllleerr  pplluuss»»  eett
««aabbaaiisssseerr  llee  ccooûûtt  dduu  ttrraavvaaiill»»  eesstt  uunn  ddee  sseess
ccoommbbaattss  mmaajjeeuurrss..  IIll  aa  aaiinnssii  oobbtteennuu  dduu
ggoouuvveerrnneemmeenntt  ddee  LLiioonneell  JJoossppiinn  uunnee  ttrrèèss
llaarrggee  ddéénnaattuurraattiioonn  ddeess  3355hh0000..  NNoouuss
pprrooppoossoonnss  ddee  rreepprreennddrree  cceettttee  rrééffoorrmmee
ppoouurr  llaa  rrééuussssiirr  eett  ddee  llaa  ppoouurrssuuiivvrree  ::

Annuler les mesures Raffarin ;
Fixer la durée légale du travail à
35h00 tout de suite pour toutes les
entreprises, avec des mesures d’aide
aux PME ;
Conjuguer la RTT avec la création
d'emplois, ainsi que l'amélioration
des salaires et des conditions de
travail.

SSaannttéé  ::  
uunnee  pprriioorriittéé  vviittaallee
PPaarrccee  qquu’’iill  nn’’yy  aa  ppaass  ddee  bbiieenn  pplluuss
pprréécciieeuuxx  qquuee  llaa  ssaannttéé,,  eellllee  nnee  ddooiitt  ppaass
êêttrree  uunnee  mmaarrcchhaannddiissee..  LLeess  iinnééggaalliittééss
ddooiivveenntt  êêttrree  ccoommbbaattttuueess..  LLeess  pprrooggrrèèss
sscciieennttiiffiiqquueess  ppeeuuvveenntt  ppeerrmmeettttrree
aauujjoouurrdd’’hhuuii  àà  ttoouuss  dd’’aaccccééddeerr  àà  uunn  hhaauutt
nniivveeaauu  ddee  ssaannttéé..  IIll  ffaauutt  ss’’eenn  ddoonnnneerr  lleess
mmooyyeennss  aavveecc  uunnee  ggrraannddee  rrééffoorrmmee  dduu
ssyyssttèèmmee  ddee  llaa  ssaannttéé  eett  ddee  llaa  pprrootteeccttiioonn
ssoocciiaallee  ::

Annuler la réforme Douste-Blazy qui
instaure une médecine à deux vitesses
et ouvre la voix à la privatisation de la
Sécu ;
Donner la priorité à la prévention ;
aller vers le remboursement à 100%
par la Sécu ;
Arrêter la casse de l’hôpital public et
lui donner les moyens de son dévelop-
pement en formant et en embauchant
les personnels médicaux et paramédi-
caux nécessaires : 9 300 médecins et
40 000 infirmières par an ;
Créer un pôle public et citoyen du
médicament afin de combattre les
logiques financières dans ce domaine
crucial ;
Réorganiser l’ensemble du système de
soins, notamment en développant les
réseaux villes-hôpitaux et en donnant
des droits nouveaux aux salariés, aux
usagers et aux élus ;
Démocratiser l’assurance maladie en
confiant sa gestion aux assurés
sociaux, lui donner de nouveaux
moyens financiers par l’augmentation
de la cotisation patronale et une coti-
sation additionnelle sur les revenus
financiers des entreprises.

LLooggeemmeenntt  ::  uunn  ddrrooiitt  
ggaarraannttii  ppaarr  uunn  ggrraanndd  
sseerrvviiccee  ppuubblliicc  nnaattiioonnaall
AAvvooiirr  uunn  ttooiitt  eesstt  uunn  ddrrooiitt  eesssseennttiieell  ddoonntt
ppeerrssoonnnnee  nnee  ddooiitt  êêttrree  pprriivvéé,,  eenn  aauuccuunn
ccaass..  PPoouurr  eenn  aassssuurreerr  llee  rreessppeecctt,,  iill  ffaauutt
ccrrééeerr  uunn  ggrraanndd  sseerrvviiccee  ppuubblliicc  nnaattiioonnaall
dduu  llooggeemmeenntt  ggéérréé  ddee  ffaaççoonn  ddéécceennttrraalliissééee
aavveecc  llaa  ppaarrttiicciippaattiioonn  ddeess  cciittooyyeenn--nnee--ss..  
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Parité en politique : adoption d'un
statut de l'élu(e) ; mesures réellement
contraignantes pour appliquer et
généraliser la loi sur la parité ;
Égalité d’accès au pouvoir et aux
responsabilités dans toute la société ;
Enseigner l'histoire des femmes et du
mouvement féministe ;
Favoriser partout la mixité en s'oppo-
sant à tout ce qui divise ou sépare.

Garantir le droit à une maternité voulue :
Contraception remboursée à 100% ;
Programme de santé publique garan-
tissant notamment le droit à l'IVG ;

Lutter contre toutes les formes de violence :
Loi cadre pour développer les moyens
de prévention et de poursuite des
violences, y compris conjugales ;
Plan de lutte contre la marchandisa-
tion des corps et l'esclavage moderne ;
Lutte contre la prostitution, sans
criminaliser les prostitué-e-s ;
Garantir les droits des femmes
migrantes conformément au droit
français.

JJeeuunneessssee  ::  
ddee  nnoouuvveeaauuxx  ddrrooiittss  
LLaa  jjeeuunneessssee  nn''eesstt  ppaass  rreessppeeccttééee..  SSuurr  ddeess
qquueessttiioonnss  eesssseennttiieelllleess  ppoouurr  ssoonn  pprréésseenntt
eett  ssoonn  aavveenniirr,,  eellllee  nn''eesstt  ppaass  ccoonnssuullttééee..
LLeess  jjeeuunneess  ssoonntt  lleess  pprreemmiièèrreess  vviiccttiimmeess
ddee  llaa  pprrééccaarriittéé..  EEdduuccaattiioonn,,  ffoorrmmaattiioonn,,

eemmppllooii,,  llooggeemmeenntt,,  ttrraannssppoorrtt,,  ssaannttéé,,
ccuullttuurree,,  llooiissiirrss,,  llaa  ccoonnqquuêêttee  ddee  nnoouu--
vveeaauuxx  ddrrooiittss  ddooiitt  êêttrree  uunnee  pprriioorriittéé..    

Face à l'urgence, création d'une allo-
cation mensuelle d'autonomie-
formation modulée en fonction des
ressources des parents, d'abord pour
les 20% de jeunes en formation et
progressivement étendue ;
Tarifs préférentiels pour les transports
et l'accès à la culture.

EEnnffaannccee  ::  ggaarraannttiirr  lleess
ddrrooiittss  eesssseennttiieellss  ddee
cchhaaqquuee  eennffaanntt
LLeess  eennffaannttss  ssoonntt  lleess  pprreemmiièèrreess  vviiccttiimmeess
ddeess  iinnjjuussttiicceess  ssoocciiaalleess..  DDeeuuxx  mmiilllliioonnss
dd''eennttrree  eeuuxx  vviivveenntt  ddaannss  llaa  ppaauuvvrreettéé..
BBeeaauuccoouupp  --  mmiinneeuurrss  iissoollééss  ééttrraannggeerrss,,
eennffaannttss  ddee  ppaarreennttss  ssaannss--ppaappiieerr......  --  ssoonntt
ssaannss  aauuccuunn  ddrrooiitt..  IIll  ffaauutt  ::

Loi d'orientation créant un service
public de la petite enfance et augmen-
tation des allocations familiales ;
Renforcer la protection des mineurs
contre toutes les formes de violences ;
Se donner les moyens de respecter la
Convention internationale des droits
de l'enfant ;

Généralisation des systèmes d'accueil
collectifs ou individuels pour la petite
enfance ;
Aide aux collectivités et associations
pour la création d'activités périsco-
laires ;
Création d'une dotation nationale
pour les centres de vacances et de
loisirs favorisant le développement de
l’éducation populaire avec obligation
de mettre en place le quotient familial ;
Droit à la parole et à délibération y
compris dans les milieux scolaires.

HHaannddiiccaappééss  ::  
ddeess  ddrrooiittss  ppoouurr  vviivvrree
pplleeiinneemmeenntt
LLeess  ppeerrssoonnnneess  eenn  ssiittuuaattiioonn  ddee  hhaannddiiccaapp
ddooiivveenntt  ppoouuvvooiirr  aaccccééddeerr  àà  uunnee  cciittooyyeenn--
nneettéé  pplleeiinnee  eett  eennttiièèrree  ppaarr  lleess  ddiissppoossii--
ttiioonnss  ssuuiivvaanntteess  ::  

Adopter une définition du handicap
reconnue par l'OMS et les recomman-
dations européennes permettant de
prendre en compte les besoins des
personnes en situation de handicap
dans leur environnement spécifique ;
Instaurer une allocation compensa-
trice universelle de la perte d'auto-
nomie dans le cadre d'un cinquième
risque au sein de notre dispositif de
Sécurité sociale ;
Porter l'Allocation Adultes Handicapés
au niveau du SMIC ;
Garantir un accès à l'emploi par une
action volontariste et controlée auprès
des entreprises et une politique d'in-
sertion soutenue ;
Planifier et financer l'accessibilité aux
équipements et aux transports et
programmer les solutions alternatives
dans les cas d'impossibilités techniques ;
Renforcer les moyens, particulière-
ment les effectifs d'accompagnement,
de l'Éducation nationale, des univer-
sités et des services spécialisés pour une
scolarité pleine et entière des enfants
en situation de handicap ;
Développer sur 5 ans les places en
établissements permettant à chaque
personne en situation de handicap,
quel que soit son âge, de bénéficier
d'une structure adaptée à ses besoins.
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CCoonnttrree  lleess  
pprriivvaattiissaattiioonnss  ::  
ddeess  eennttrreepprriisseess
ppuubblliiqquueess  
ddéémmooccrraattiissééeess
DDeeppuuiiss  llaa  gguueerrrree  eett  llaa  mmiissee  eenn
ppllaaccee  dduu  pprrooggrraammmmee  dduu  CCoonnsseeiill
nnaattiioonnaall  ddee  llaa  RRééssiissttaannccee,,  lleess
eennttrreepprriisseess  ppuubblliiqquueess  ssoonntt  àà  
ll''oorriiggiinnee  ddeess  pplluuss  bbeelllleess  rrééuussssiitteess
iinndduussttrriieelllleess  ffrraannççaaiisseess  ::  EEDDFF--GGDDFF,,
SSNNCCFF,,  AAiirrbbuuss,,  AArriiaannee……  EEtt  ppoouurr--
ttaanntt,,  lleess  ggoouuvveerrnneemmeennttss  ssuucccceessssiiffss
ss''aattttaaqquueenntt  àà  eelllleess  ddeeppuuiiss  2255  aannss
eenn  lleeuurr  rreeffuussaanntt  lleess  mmooyyeennss  ddee
rreemmpplliirr  lleeuurrss  mmiissssiioonnss,,  ppuuiiss  eenn
ssttiiggmmaattiissaanntt  lleeuurrss  iinnssuuffffiissaanncceess
ppoouurr  jjuussttiiffiieerr  lleeuurr  pprriivvaattiissaattiioonn..  

NNoouuss  pprrooppoossoonnss  àà  ll''iinnvveerrssee  ddee
rreevveenniirr  ssuurr  lleess  pprriivvaattiissaattiioonnss  eett  
ddee  ddéévveellooppppeerr  llee  sseecctteeuurr  ppuubblliicc  
eenn  llee  mmooddeerrnniissaanntt  eett  eenn  llee  ddéémmoo--
ccrraattiissaanntt..  LLeess  ssaallaarriiééss,,  lleess  éélluuss  eett
lleess  uussaaggeerrss  ddiissppoosseerroonntt  ddee  ddrrooiittss
eett  ppoouuvvooiirrss  nnoouuvveeaauuxx  dd''iinntteerrvveenn--
ttiioonn  ddaannss  llaa  ggeessttiioonn..  CCeess  eennttrree--
pprriisseess  ppuubblliiqquueess,,  qquuii  ccoonnssttiittuueerroonntt
aauuttaanntt  ddee  lleevviieerrss  ppoouurr  ppeesseerr  ffaaccee
aauu  mmaarrcchhéé,,  bbéénnééffiicciieerroonntt  dd''uunn
aaccccèèss  àà  ddee  nnoouuvveeaauuxx  ffiinnaanncceemmeennttss
éémmaanncciippééss  dduu  mmaarrcchhéé  ffiinnaanncciieerr,,
ggrrââccee  àà  llaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  ddee  
ccrrééddiittss  bbaannccaaiirreess  sséélleeccttiiffss  ffaavvoorrii--
ssaanntt  nnoottaammmmeenntt  ll’’eemmppllooii  eett  llaa  
ffoorrmmaattiioonn..

LLeeuurr  ggeessttiioonn  sseerraa  ssoouummiissee  àà  ddeess
ccrriittèèrreess  dd''eeffffiiccaacciittéé  ssoocciiaallee  vviissaanntt
àà  ffaaiirree  ccrrooîîttrree,,  nnoonn  lleess  pprrooffiittss  eett
ll''aaccccuummuullaattiioonn  ddeess  ccaappiittaauuxx,,  mmaaiiss  llaa
vvaalleeuurr  aajjoouuttééee  ddiissppoonniibbllee  ppoouurr  llee
ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  ssaallaarriiééss  eett  ddee
ttoouutteess  lleess  ppooppuullaattiioonnss..

DDrrooiitt  àà  llaa  vviillllee,,  ddrrooiitt  àà  llaa  mmoobbiilliittéé
DDaannss  uunnee  ssoocciiééttéé  aauuxx  ééqquuiilliibbrreess
rroommppuuss  ppaarr  llaa  mmaarrcchhaannddiissaattiioonn

eeffffrréénnééee  ddee  ttoouuss  lleess  sseecctteeuurrss  ddee  ll''aaccttii--
vviittéé  hhuummaaiinnee,,  iill  eesstt  iinnddiissppeennssaabbllee  ddee

ddééffiinniirr  eett  ccoonnffoorrtteerr,,    aaffiinn  ddee  lleess
rreennddrree  iinnttaannggiibblleess,,  ddeess  ddrrooiitt  ffoonnddaa--

mmeennttaauuxx  ::  aauu  llooggeemmeenntt,,  àà  llaa  mmoobbiilliittéé,,
àà  llaa  bbeeaauuttéé..  AAccttuueelllleemmeenntt,,  llaa  ggrraannddee

mmaajjoorriittéé  ddeess  hhaabbiittaannttss  rrééssiiddeenntt  eenn
vviillllee,,  ssooiitt  ppaarr  cchhooiixx,,  ssooiitt  ppaarr

ccoonnttrraaiinnttee..  LLaa  vviillllee  eesstt  ffrraappppééee    ppaarr
lleess  ddoommiinnaattiioonnss,,  lleess  oopppprreessssiioonnss  ddee
ttoouutteess  ssoorrtteess..  LLeess  iinnééggaalliittééss  tteerrrriittoo--

rriiaalleess  ssoonntt  ffllaaggrraanntteess..  TToouuss  lleess
ddoommaaiinneess  ddee  ll''aaccttiivviittéé  hhuummaaiinnee,,  lleess

ffaacctteeuurrss  ddee  ssoonn  ddéévveellooppppeemmeenntt  eett  ddee

ssoonn  ééppaannoouuiisssseemmeenntt  ss''yy  ccoonncceennttrreenntt
ppoouurrttaanntt..  LLaa  vviillllee  nnee  ppeeuutt  ssee  ttrraannss--
ffoorrmmeerr  eenn  ggrraannddee  bbrraaddeerriiee  ppeerrmmaa--
nneennttee  ooùù  ttoouutt  sseerraaiitt  àà  vveennddrree  oouu  àà

aacchheetteerr,,  ooùù  lleess  ppeerrssoonnnneess  hhuummaaiinneess
sseerraaiieenntt    rréédduuiitteess  àà  lleeuurr  ppootteennttiieell

ffiinnaanncciieerr..  LLaa  ggrraattuuiittéé  ddeess  ttrraannssppoorrttss
uurrbbaaiinnss,,  llee  ddéésseennccllaavveemmeenntt  ddee  ttoouuss

lleess  qquuaarrttiieerrss,,  ll’’aaccccèèss  aauu  rraaiill  ssoonntt  ddeess
ffaacctteeuurrss  ddee  vviiee  ddéémmooccrraattiiqquuee  eett  ddee

pprrootteeccttiioonn  ddee  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt..  CCoommmmee
ppoouurr  llee  ddrrooiitt  aauu  ttrraavvaaiill,,  iill  eesstt  iinnddiissppeenn--
ssaabbllee  aauujjoouurrdd’’hhuuii  ddee  ppeennsseerr  uunn  ddrrooiitt  àà
llaa  vviillllee,,  bbaasséé  ssuurr  lleess  pprriinncciippeess  rrééppuubbllii--

ccaaiinnss  ddee  lliibbeerrttéé,,  ééggaalliittéé  ffrraatteerrnniittéé..
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Développer la création et les pratiques
culturelles :

Réintroduire l'enseignement des arts et
le dialogue avec les artistes à l'école ;
Porter le budget de la culture à 1%
du PIB afin d'aider la création, déve-
lopper la diffusion, les pratiques, l'em-
ploi et la formation artistiques et
culturels ;
Rassembler élus, créateurs et citoyens
à l'échelle locale, départementale,
régionale et nationale pour des élabo-
rations collectives des politiques
publiques de la culture, une véritable
démocratie culturelle.

Libérer la culture des logiques finan-
cières du marché :

Interdire les concentrations dans le
domaine de la production, de l'édi-
tion, de la diffusion et de la communi-
cation ;
Légaliser le téléchargement indivi-
duel et familial en assurant la rémuné-
ration des auteurs ;
Conforter, renforcer et démocratiser le
service public audiovisuel, assurer
son financement et supprimer la
publicité sur les chaînes publiques et
pour toutes les émissions enfantines.

Agir en faveur du pluralisme :
Par le respect de la diversité et de l'ex-
ception culturelle en soutenant
notamment la Charte de l'Unesco ;
En favorisant les échanges et le
métissage entre cultures dans le
monde et dans notre pays.

SSppoorrttss  ::  
ppoouurr  uunnee  ppoolliittiiqquuee
nnaattiioonnaallee  iinncciittaattiivvee
UUnn  ffoosssséé  ssee  ccrreeuussee  eennttrree  ssppoorrtt  pprrooffeess--
ssiioonnnneell  eett  ssppoorrtt  ppoouurr  ttoouuss..  LLaa  ddéémmoo--
ccrraattiiee  rreeccuullee  ddaannss  llaa  rreepprréésseennttaattiioonn  ddeess
lliicceenncciiééss  aauu  sseeiinn  ddeess  iinnssttaanncceess  ssppoorrttiivveess..
LL''ÉÉttaatt  ssee  ddéésseennggaaggee  aavveecc  llaa  ccrrééaattiioonn
eennvviissaaggééee  dd''uunnee  ffoonnddaattiioonn  ddee  ddrrooiitt  pprriivvéé
ppoouurr  ggéérreerr  llee  FFoonnddss  NNaattiioonnaall  ppoouurr  llee
DDéévveellooppppeemmeenntt  dduu  SSppoorrtt..

Aller vers 1% du budget de l'Etat pour
la Jeunesse et Sport ;
Développer l'enseignement et la pra-
tique sportives à l'école ;
Organiser une table ronde entre fédé-
rations sportives et chaînes sur le
montant des retransmissions des
compétitions ;
Augmentation de la taxation des droits
TV en faveur du sport pour tous ;
Obligation de diffuser sur les chaînes
hertziennes le sport dans sa diversité ;
Aller vers une directive européenne qui
fixe un plafond pour les montants des
droits de retransmission ;

Création d'un fonds d'investissement
pour la création et/ou la remise à
niveau des équipements sportifs des
villes ou villages qui en sont dé-
pourvus ou sous-dotés ;
Retour du principe 1 licencié 1 voix
dans les instances fédérales sportives.

AAggrriiccuullttuurree  eett  rruurraalliittéé  ::
ddeess  aattoouuttss  
àà  ddéévveellooppppeerr
LLaa  FFrraannccee  bbéénnééffiicciiee  ddee  rreessssoouurrcceess,,  eenn  ssooll
eett  eenn  eeaauuxx,,  ffaavvoorraabblleess  aauuxx  pprroodduuccttiioonnss
aaggrriiccoolleess  ddiivveerrssiiffiiééeess..  AAvveecc  sseess  aattoouuttss
nnaattuurreellss  eett  sseess  ssaavvooiirrss  aanncceessttrraauuxx,,  ll''aaggrrii--
ccuullttuurree  eett  lleess  iinndduussttrriieess  ddee  ll''aalliimmeennttaattiioonn
ffrraannççaaiissee  ppoouurrrraaiieenntt  ppaarr  uunnee  rrééoorriieennttaattiioonn
ddee  llaa  PPAACC  ((ppoolliittiiqquuee  aaggrriiccoollee  ccoommmmuunnee  ddee
ll''UUnniioonn  eeuurrooppééeennnnee))  ccoonnttrriibbuueerr  àà  ggaarraannttiirr
ddeess  rreevveennuuss  aauuxx  ttrraavvaauuxx  ddeess  ppaayyssaannss,,
ddyynnaammiisseerr  lleess  tteerrrriittooiirreess  ddee  llaa  rruurraalliittéé
iinnddiissppeennssaabblleess  aauuxx  ééqquuiilliibbrreess  eennvviirroonnnnee--
mmeennttaauuxx  eett  ssoocciiaauuxx,,  ggaarraannttiissssaanntt  qquuaalliittéé
eett  ssééccuurriittéé  aalliimmeennttaaiirreess  ppaarr  ::

Un prix minimum des produits pour les
producteurs ;
L'intervention pour compenser la baisse
conjoncturelle des prix et des inégalités
de production par des aides publiques
modulées et plafonnées ;
Le «retour» à un mécanisme jumelant la
préférence communautaire et des actions
de coopérations avec les pays du sud ;
Le maintien et le développement des
services publics dans une ruralité
vivante ;
Retirer les produits agricoles et
alimentaires des négociations interna-
tionales de l'OMC.

LLaaïïcciittéé  ::  uunn  aaccqquuiiss  
eesssseennttiieell  àà  rreevviivviiffiieerr
LLaa  llaaïïcciittéé  eesstt  uunn  aaccqquuiiss  ffoonnddaammeennttaall  ddee
nnoottrree  ppaaccttee  rrééppuubblliiccaaiinn..  AAuujjoouurrdd''hhuuii,,  lleess
iinnééggaalliittééss,,  llee  cchhôômmaaggee,,  llaa  pprrééccaarriittéé
rroonnggeenntt  llaa  ssoocciiééttéé..  CCeettttee  ffaaiilllliittee  eesstt  uunnee
aauubbaaiinnee ppoouurr  ttoouuss  lleess  ccoommmmuunnaauuttaa--
rriissmmeess,,  lleess  iinnttééggrriissmmeess  rreelliiggiieeuuxx  eett  ppoollii--
ttiiqquueess  qquuii  mmeennaacceenntt  llaa  llaaïïcciittéé  eett  llaa
RRééppuubblliiqquuee..  IIll  nnee  ssuuffffiitt  ppaass  ddee  rrééaaffffiirrmmeerr
lleess  pprriinncciippeess  ddee  llaa  llaaïïcciittéé  ;;  iill  ffaauutt  uunn
éélleeccttrroocchhoocc  qquuii  rreeddoonnnnee  dduu  sseennss  aauu
««vviivvrree  eennsseemmbbllee»»..

Organiser un grand débat public pour
développer la laïcité dans les condi-
tions de notre époque ;
L'État doit être le garant de l’égalité
d’accès aux services publics, de leur
«neutralité», du respect du droit au
culte ;
Refonder le pacte républicain en faisant
reculer les inégalités et en développant
toutes les formes de solidarités ;
Assurer l'égalité de traitement de
toutes les religions ;
Donner des moyens considérablement
accrus à la lutte contre toutes les discri-
minations.12

13

IIll  aa  ccoommmmee  pprriioorriittéé  llaa  mmaaîîttrriissee  dduu  ffoonncciieerr
eett  llaa  lluuttttee  ccoonnttrree  llaa  ssppééccuullaattiioonn,,  ll''aaccccèèss
aauu  llooggeemmeenntt  ddeess  jjeeuunneess,,  llaa  mmooddéérraattiioonn
ddeess  llooyyeerrss,,  llaa  qquuaalliittéé  ddee  ll''hhaabbiittaatt..  DDaannss
ccee  ccaaddrree,,  nnoouuss  pprrooppoossoonnss  ::

Mise en place d'une sécurité sociale
du logement, mutualisant et renfor-
çant toutes les aides sociales et familiales
afin de garantir à chacun-e, même en
cas de difficultés financières et autres
accidents de la vie, le maintien dans
son logement et l'accès à un toit pour
qui en est démuni ;
Interdiction des expulsions et des
coupures d'eau, de gaz et d'électricité ;
Suppression du loyer après 30 ans de
location dans le secteur public,
lorsque les loyers cumulés représentent
donc plus que la valeur du logement ; 
Organisation de l’hébergement d’ur-
gence, notamment pour les femmes
victimes de violences conjugales.

Ce nouveau service public sera
financé par la mutualisation des
crédits d'Etat, des fonds issus de la
collecte du livret A gérés par le
réseau des Caisses d'épargne et la
Caisse des dépôts et consignations,
de la participation revalorisée des
employeurs à l'effort de construc-
tion, par la mise à contribution du
secteur bancaire et financier et la
taxation des grandes entreprises du
bâtiment et des travaux publics et de
la promotion immobilière.

EEccoollee,,  uunniivveerrssiittéé,,
rreecchheerrcchhee  ::  iinnvveessttiirr
eenn  ggrraanndd  ddaannss  
ll''iinntteelllliiggeennccee
AA  ll''hheeuurree  ooùù  llaa  ccoonnnnaaiissssaannccee  jjoouuee  uunn
rrôôllee  ccrrooiissssaanntt  ddaannss  llaa  ssoocciiééttéé,,  llaa  qquuaalliittéé
dduu  ssyyssttèèmmee  éédduuccaattiiff  eett  ddee  llaa  rreecchheerrcchhee
eesstt  ll''aattoouutt  eesssseennttiieell  dd''uunn  ppaayyss  ddéévvee--

llooppppéé..  EEllllee  ppeerrmmeett  ll''ééppaannoouuiisssseemmeenntt  eett
llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  ccaappaacciittééss  ddee
cchhaaccuunn--ee..  EEllllee  ccoonnddiittiioonnnnee  ddiirreecctteemmeenntt
nnoottrree  aappttiittuuddee  àà  ffaaiirree  ffaaccee  àà  ll''éévvoolluuttiioonn
aaccccéélléérrééee  ddeess  nnoouuvveelllleess  tteecchhnnoollooggiieess
ppoouurr  ddéévveellooppppeerr  llaa  pprroodduuccttiivviittéé  dduu
ttrraavvaaiill  eett  pprroodduuiirree  eeffffiiccaacceemmeenntt..  CCoonnttrree
lleess  llooggiiqquueess  ffiinnaanncciièèrreess  qquuii  ccoonndduuiisseenntt
aauujjoouurrdd''hhuuii  àà  rréédduuiirree  lleess  mmooyyeennss  ddee
ll''ééccoollee,,  ddee  ll''UUnniivveerrssiittéé  eett  ddee  llaa  rreecchheerr--
cchhee,,  nnoouuss  pprrooppoossoonnss  aauu  ccoonnttrraaiirree  dd''iinn--
vveessttiirr  eenn  ggrraanndd    ddaannss  ll''iinntteelllliiggeennccee..  

L'école de la réussite pour tous :
Contre la volonté des forces libérales
de faire de l'école un lieu de sélection
d'une élite, bâtir une école de la réus-
site pour toutes et tous ;
Contre le socle commun à minima
nous opposons une culture commune
de haut niveau ;
Face à l'échec scolaire, créer un Fonds
national d'action contre les inégalités
permettant de financer les mesures de
gratuité, la formation des enseignants
confrontés à ce travail, la recherche et la
lutte contre les inégalités territoriales ;
Porter à 7% du PIB le budget de la
nation consacré à l'éducation et
adopter un plan de recrutement et de
formation sur 5 ans de 150 000 ensei-
gnants et 45 000 personnels d'accom-
pagnement ;
Instaurer une gestion démocratique
des lieux d’études.

L'enseignement supérieur ouvert à
tous, une exigence moderne :

Reconnaître la nécessité de l'enseigne-
ment supérieur pour la formation
initiale et continue, l'accès aux qualifi-
cations et à l'emploi ;
Adopter une loi de programmation
sur 5 ans, rénover et construire des
bâtiments universitaires afin d'ac-
cueillir les étudiants dans des condi-
tions décentes ;
Recruter les 5000 enseignants-cher-
cheurs réclamés par les syndicats ;

Adopter un statut d'autonomie pour
les étudiants ;
Donner aux universités les moyens
financiers et pédagogiques d'appliquer
la réforme du LMD (Licence-Master-
Doctorat) et la mise en place des
formations correspondant aux métiers
de demain, en permettant toutes les
coopérations possibles.

La recherche, changer de braquet  :
Financer à hauteur de 3% du PIB l'ef-
fort de recherche, mobiliser la puis-
sance publique mais aussi les entre-
prises indispensables pour soutenir la
recherche fondamentale, créer les
emplois scientifiques nécessaires et
organiser la recherche-développement
favorisant l'innovation ;
Mettre en synergie au sein de tous les
pôles de compétence existants sur le
territoire national - universités, orga-
nismes de recherche, entreprises - des
projets ambitieux de développement.

CCuullttuurree  ::  nnoonn  
àà  llaa  mmaarrcchhaannddiissaattiioonn
AAuujjoouurrdd''hhuuii,,  lleess  pprrooggrrèèss  tteecchhnnoolloo--
ggiiqquueess,,  lleess  ggrraannddss  mmooyyeennss  ddee  ccoommmmuunnii--
ccaattiioonn  eett  dd''iinnffoorrmmaattiioonn  ppoouurrrraaiieenntt
ppeerrmmeettttrree  àà  cchhaaccuunnee  eett  cchhaaccuunn  ddee  ss''aapp--
pprroopprriieerr  lleess  ccoonnnnaaiissssaanncceess,,  lleess  ssaavvooiirrss,,
lleess  pprroodduuccttiioonnss  ccuullttuurreelllleess  eett  aarrttiiss--
ttiiqquueess..  MMaaiiss,,  eenn  mmaarrcchhaannddiissaanntt  llaa
ccuullttuurree,,  llee  ccaappiittaalliissmmee  ffaaiitt  dd''iimmmmeennsseess
pprrooffiittss  eett  llaa  rréédduuiitt  àà  uunn  ssiimmppllee  ddiivveerrttiiss--
sseemmeenntt  oouu  àà  uunnee  aaccttiivviittéé  rréésseerrvvééee  àà
cceelllleess  eett  cceeuuxx  qquuii  eenn  oonntt  lleess  mmooyyeennss..  LLeess
ccoommmmuunniisstteess  ppeennsseenntt  aauu  ccoonnttrraaiirree    qquuee
lleess  aarrttss  eett  llaa  ccuullttuurree  ddooiivveenntt  êêttrree  ddeess
bbiieennss  ccoommmmuunnss  ddee  ll''hhuummaanniittéé  àà
ppaarrttaaggeerr  lliibbrreemmeenntt..  CCeeuuxx--ccii  ssoonntt  ccoonnssttii--
ttuuttiiffss  ddee  ll''ééppaannoouuiisssseemmeenntt  ddee  cchhaaccuunn,,
ddee  llaa  ccoommpprrééhheennssiioonn  eett  dduu  rreessppeecctt  ddee
ll''aauuttrree,,  ddee  ll''éémmaanncciippaattiioonn  hhuummaaiinnee..

”“
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LLooiinn  ddee  ffaavvoorriisseerr  llaa  ccoohhééssiioonn  ssoocciiaallee  ccoommmmee  iill  llee  pprréétteenndd,,  llee  ccaappiittaalliissmmee
nnoouuss  eennffoonnccee  cchhaaqquuee  jjoouurr  uunn  ppeeuu  pplluuss  ddaannss  uunnee  ssoocciiééttéé  ooùù  lleess  iinnddiivviidduuss
ssoonntt  mmiiss  eenn  ccoonnccuurrrreennccee  eett  ssoouummiiss  àà  llaa  llooii  dduu  pplluuss  ffoorrtt..  IIll  ddéévveellooppppee  eett
llééggiittiimmee  aaiinnssii  llaa  vviioolleennccee,,  ll''iinnttoolléérraannccee,,  lleess  ddiissccrriimmiinnaattiioonnss,,  lleess  iinnééggaa--
lliittééss,,  llee  rreeppllii  ssuurr  ssooii  eett  lleess  ccoommmmuunnaauuttaarriissmmeess..  MMaaiiss  nnoouuss  ssoommmmeess  ttrrèèss
llaarrggeemmeenntt  mmaajjoorriittaaiirree  àà  rreeffuusseerr  cceettttee  ppeerrssppeeccttiivvee  eett  ccee  mmooddèèllee  ddee
ssoocciiééttéé..  NNoouuss  vvoouulloonnss  aauu  ccoonnttrraaiirree  ccoonnssttrruuiirree  eennsseemmbbllee  uunnee  ssoocciiééttéé
dd''ééggaalliittéé,,  ddee  ssoolliiddaarriittéé  eett  ddee  ppaarrttaaggee,,  ddee  ccooooppéérraattiioonn  eett  dd''aassssoocciiaattiioonn,,  ddee
lliibbeerrttéé  eett  ddee  rreessppoonnssaabbiilliittéé,,  ddee  rreessppeecctt  ddee  ll''aauuttrree  eett  ddee  rreeffuuss  ddee  ttoouutteess
lleess  ddiissccrriimmiinnaattiioonnss..  EEnn  bbrreeff,,  nnoouuss  vvoouulloonnss  vviivvrree  eennsseemmbbllee  ddaannss  uunnee
ssoocciiééttéé  hhuummaaiinnee  eett  cciittooyyeennnnee..

CCoonnttrree  ll''iinnddiivviidduuaalliissmmee  ssaannss  ffooii
nnii  llooii  ::  uunnee  ssoocciiééttéé  dd''ééggaalliittéé,,  
ddee  ssoolliiddaarriittéé  eett  ddee  lliibbeerrttéé

AAuu  ccœœuurr  ddee  ttoouutt,,  ll''hhuummaaiinn  !!
CCoonnttrree  lleess  tteennaannttss  dduu  lliibbéérraalliissmmee  qquuii  

vveeuulleenntt  ssoouummeettttrree  ttoouutteess  lleess  aaccttiivviittééss  hhuummaaiinneess  aauuxx  llooiiss  ddee  llaa  ccoonnccuurrrreennccee,,  ddee  llaa  rreennttaabbii--
lliittéé  eett  ddee  llaa  ccoommppééttiittiioonn  nnoouuss  vvoouulloonnss  ffoonnddeerr  llaa  ssoocciiééttéé  ddee  ddeemmaaiinn  ssuurr  ll''ééppaannoouuiisssseemmeenntt

ddeess  êêttrreess  hhuummaaiinnss,,  ssuurr  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddee  lleeuurr  lliibbeerrttéé  ccoonnttrree  ttoouutteess  lleess  ddiissccrriimmiinnaattiioonnss
eett  ttoouutteess  lleess  ddoommiinnaattiioonnss,,  ssuurr  lleeuurr  ccaappaacciittéé  àà  ss''aapppprroopprriieerr  lleess  ccuullttuurreess  eett  lleess  ssaavvooiirrss,,  ssuurr

lleeuurr  vvoolloonnttéé  àà  pprreennddrree  lleeuurr  ddeessttiinn  eett  cceelluuii  ddee  llaa  ssoocciiééttéé  eenn  mmaaiinn..  LLee  bboonnhheeuurr  eesstt,,  ppoouurr
ll''iinnddiivviidduu,,  uunnee  iiddééee  nneeuuvvee  àà  ccoonnqquuéérriirr  ;;  dduu  bboonnhheeuurr  eett  rriieenn  dd''aauuttrree  !!

...
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SSééccuurriittéé  ::  ssoorrttiirr  ddee  llaa
ssuurreenncchhèèrree  ssééccuurriittaaiirree
eett  ggaarraannttiirr  ttoouutteess  lleess
lliibbeerrttééss
LLee  ccyyccllee  vviioolleennccee--rréépprreessssiioonn--vviioolleennccee  eesstt
ssaannss  ffiinn..  IIll  ffaauutt  aavvooiirr  llee  ccoouurraaggee  ddee
rreevveenniirr  ssuurr  lleess  llooiiss  rréépprreessssiivveess  ssuucccceess--
ssiivveess  ((ssttiiggmmaattiissaattiioonn  ddeess  ppooppuullaattiioonnss,,
dduurrcciisssseemmeenntt  ppéénnaall,,  aatttteeiinntteess  aauuxx
lliibbeerrttééss  iinnddiivviidduueelllleess  eett  ccoolllleeccttiivveess))  eett
pprriivviillééggiieerr  rrééssoolluummeenntt  lleess  ssoolluuttiioonnss
ssoocciiaalleess  eett  lleess  mmeessuurreess  dd''éédduuccaattiioonn,,  ddee
pprréévveennttiioonn,,  ddee  ddiissssuuaassiioonn,,  ddee  rrééiinnsseerrttiioonn..

Respect absolu des droits individuels ;
police de proximité mieux formée,
mieux rémunérée ;
Service public de la justice démo-
cratisé ;
Développement de la Protection judi-
ciaire de la jeunesse ;
Réforme pénitentiaire qui développe
l'alternative à l'emprisonnement,
respecte la dignité des détenus et
prépare leur sortie.

DDéémmooccrraattiiee  ::  
pplluuss  ddee  ppoouuvvooiirrss  aauuxx
cciittooyyeenn--nnee--ss
LL''eexxppéérriieennccee  mmoonnttrree  qquuee  lleess  cchhooiixx  ppoollii--
ttiiqquueess  ssoonntt  ttoouujjoouurrss  ffaavvoorraabblleess  àà  cceeuuxx
qquuii  ppaarrttiicciippeenntt  ddiirreecctteemmeenntt  àà  llaa  pprriissee
ddeess  ddéécciissiioonnss..  IIll  ffaauutt  ddoonncc  ddéévveellooppppeerr
uunnee  ddéémmooccrraattiiee  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  ppaarrttiiccii--
ppaattiivvee  eenn  ddoonnnnaanntt  aauuxx  cciittooyyeenn--nnee--ss  pplluuss
ddee  ppoouuvvooiirrss  ddiirreeccttss  dd''iinntteerrvveennttiioonn..  

Organiser des Etats généraux de l'in-
formation pour aller dans toute la
société, y compris les entreprises, vers
une véritable transparence de la vie
publique ;
Dé-professionnaliser la vie politique
en partageant les responsabilités :
établir la parité hommes/femmes
partout et à tous les niveaux,  réduire
la durée  et le cumul des mandats ;
Droit direct de proposition : à chaque
niveau - du conseil municipal au

Parlement - 10% des citoyens doivent
pouvoir saisir directement les assem-
blées délibérantes ;
Revoir toute la décentralisation pour
une véritable démocratisation, respec-
tant les missions publiques de l’État et
les services publics nationaux ainsi que
les ressources des  collectivités locales.
Instituer la proportionnelle pour
toutes les élections ;
Ouvrir la perspective d'une VIe

République fondée sur la démocratie
participative et la primauté des assem-
blées élues sur les exécutifs.

EEnnttrreepprriisseess  ::  
ppaarrttaaggeerr  lleess  ppoouuvvooiirrss
ppoouurr  ggaarraannttiirr  lleeuurr
rreessppoonnssaabbiilliittéé  ssoocciiaallee
LLeess  aaccttiioonnnnaaiirreess  ccoonnssiiddèèrreenntt  lleess  eennttrree--
pprriisseess  ccoommmmee  lleeuurr  ««pprroopprriiééttéé  pprriivvééee»»  eett
nnee  lleess  ddiirriiggeenntt  qquu''eenn  ffoonnccttiioonn  ddee  lleeuurrss
iinnttéérrêêttss..  PPoouurr  qquuee  lleess  eennttrreepprriisseess  aassssuu--
mmeenntt  lleeuurrss  rreessppoonnssaabbiilliittééss  ssoocciiaalleess  eett
eennvviirroonnnneemmeennttaalleess,,  nnoouuss  pprrooppoossoonnss  ::

De nouveaux pouvoirs d'intervention
des salariés sur les choix stratégiques. 
Droit pour les CE et les comités de
groupes de faire suspendre tout plan
social afin de présenter des projets
alternatifs ;
Un nouveau statut des grandes
entreprises, qui ne peuvent être
réduites à des sociétés d’actionnaires,
permettant d’organiser un partage
des pouvoirs avec les salarié-e-s et les
élu-e-s concernés (du local au
national) juqu’à la définition des
orientations stratégiques ;
Mise en place de commissions de
contrôle des fonds publics aux
niveaux régional et local avec des
syndicalistes, des élus, des représen-
tants associatifs ;
Mise en place de nouvelles règles de
négociation collective : les accords
doivent être signés par des organisa-
tions syndicales représentant une
majorité de salariés.

LL''aarrggeenntt  aauu  sseerrvviiccee  
ddeess  bbeessooiinnss  ssoocciiaauuxx  
ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt

PPoouurr  llee  lliibbéérraalliissmmee,,  llee  sseeuull  ccrriittèèrree  dd''eeffffii--
ccaacciittéé  ééccoonnoommiiqquuee  eesstt  ddee  ffaaiirree  dduu  pprrooffiitt..  AA
ll''iinnvveerrssee,,  nnoouuss  pprrooppoossoonnss  ddee  ccoonncceevvooiirr
ll''ééccoonnoommiiee  ppoouurr  llaa  ssaattiissffaaccttiioonn  ddeess
bbeessooiinnss  ssoocciiaauuxx  eett  hhuummaaiinnss..  IIll  ffaauutt  ddoonncc
cchhaannggeerr  lleess  rrèègglleess  qquuii  ffoonntt  qquu''aauujjoouurrdd''hhuuii
««ll''aarrggeenntt  vvaa  àà  ll''aarrggeenntt»»  ;;  eett  mmeettttrree  eenn
ppllaaccee  ddee  nnoouuvveelllleess,,  ppeerrmmeettttaanntt  dd''oorriieenntteerr
lleess  mmaasssseess  iimmmmeennsseess  ddee  ccaappiittaauuxx  ddiissppoo--
nniibblleess  vveerrss  lleess  ddééppeennsseess  eett  lleess  iinnvveessttiissssee--
mmeennttss  ssoocciiaalleemmeenntt  uuttiilleess..

VViiee  aassssoocciiaattiivvee  ::  
ddeess  mmooyyeennss  nnoouuvveeaauuxx  
LLeess  aassssoocciiaattiioonnss  ccoonnssttiittuueenntt  uunn  ddeess
ppiilliieerrss  ddee  llaa  ddéémmooccrraattiiee..  PPoouurr  ccoonnttrrii--
bbuueerr  àà  lleeuurr  vviiee  eett  àà  lleeuurr  rraayyoonnnneemmeenntt,,
nnoouuss  pprrooppoossoonnss  ::

La mise en place d'un véritable statut
du bénévole ;
L'augmentation et la sécurisation des
subventions pour éviter l'instrumenta-
lisation par le «subventionnement au
projet» ;
Le développement des Fonjep (Fonds pour

les associations de jeunesses et d’éducation populaire)

MMiiggrraannttss  ::  rreeccoonnnnaaîîttrree
lleeuurrss  ddrrooiittss
LLeess  mmiiggrraannttss  jjoouueenntt  uunn  rrôôllee  iimmppoorrttaanntt
eenn  FFrraannccee,,  ttaanntt  ssuurr  llee  ppllaann  ccuullttuurreell
qquu’’ééccoonnoommiiqquuee,,  nnoottaammmmeenntt  ddaannss  lleess
lluutttteess  ssoocciiaalleess  eett  ppoolliittiiqquueess..  LLeess  mmiiggrraa--
ttiioonnss  ddee  ppooppuullaattiioonnss  oonntt  pprriiss  uunnee
nnoouuvveellllee  eett  dduurraabbllee  ddiimmeennssiioonn  iinntteerrnnaa--
ttiioonnaallee..  PPoouurr  uunnee  bboonnnnee  ppaarrtt,,  eelllleess
rrééssuulltteenntt  ddee  llaa  mmiissèèrree,,  ccoonnssééqquueennccee  ddeess
ppoolliittiiqquueess  ccoolloonniiaalliisstteess  dd''hhiieerr,,  eett  dd''uunn
oorrddrree  ééccoonnoommiiqquuee  mmoonnddiiaall  iinnjjuussttee  qquuii
ddeessttrruuccttuurree  lleess  ssoocciiééttééss  eett  ééttoouuffffee  lleeuurrss
ppoossssiibbiilliittééss  ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt..  EElllleess
ssoonntt  eennccoouurraaggééeess  ppaarr  ddeess  eemmppllooyyeeuurrss  qquuii
cchheerrcchheenntt  uunnee  mmaaiinn  dd''œœuuvvrree  ssaannss  ddrrooiittss

eett  àà  bboonn  mmaarrcchhéé..  LLeess  mmiiggrraannttss  ssoonntt
aauussssii,,  ssoouuvveenntt,,  ddeess  ffeemmmmeess  eett  ddeess
hhoommmmeess  ddiipplloommééss  qquuii  aassppiirreenntt  àà  uunnee
mmoobbiilliittéé  ggééooggrraapphhiiqquuee  eett  pprrooffeessssiioonnnneellllee
ggaarraannttiiee.. LLeess  ssoolluuttiioonnss  aaddmmiinniissttrraattiivveess
eett  rréépprreessssiivveess  ssoonntt  iinnhhuummaaiinneess  eett  iinneeffffii--
ccaacceess..  DDeess  ««qquuoottaass»»  nnee  ffeerraaiieenntt  qquuee
rreennffoorrcceerr  llee  ppiillllaaggee  eenn  ffaavveeuurr  ddeess
eemmppllooyyeeuurrss  ddeess  ppaayyss  ddéévveellooppppééss..  IIll  ffaauutt
aauu  ccoonnttrraaiirree  ::

Développer des partenariats avec les
pays d'émigration afin de : 

Mettre fin à l’exode de la misère ;
Assurer la liberté de circulation et la
régularité du séjour des migrants.

Faire reculer les situations de clandes-
tinité :

Respect du droit d'asile
Régularisation de tous les sans papiers
avec un titre de séjour de 10 ans ;
Suppression des visas de court
séjour, des zones d'attente et des
centres de rétentions.

Affirmer le principe d'égalité des rési-
dents français et étrangers :

Droit de vote à toutes les élections
(après 3 ou 10 ans, selon qu'elles sont
locales ou nationales) ;
Égalité des droits, civils, politiques et
sociaux (travail, logement…) ;
Reconnaître le multiculturalisme et
enseigner l'histoire et la culture des
population immigrées ;

Reconnaître la responsabilité de la
France dans la traite négrière, la colo-
nisation et les conditions insupporta-
bles d'immigration, notamment en
provenance des anciennes colonies
françaises ;
Abolition de la double peine ;
Ratification de la convention de
l'ONU sur la protection des tra-
vailleurs migrants et de leurs
familles. 

LLuuttttee  ccoonnttrree  lleess  
ddiissccrriimmiinnaattiioonnss  ::  
uunnee  ggrraannddee  ccaauussee
nnaattiioonnaallee
LLee  ccoommbbaatt  ccoonnttrree  ttoouutteess  lleess  ffoorrmmeess  ddee
rraacciissmmee,,  dd''aannttiisséémmiittiissmmee,,  dd''iinnttoolléé--
rraannccee,,  ddee  sseexxiissmmee  eett    dd''hhoommoopphhoobbiiee,,  ddee
ddiissccrriimmiinnaattiioonnss  àà  ll''ééggaarrdd  dd''uunnee  ppaarrttiiee  ddee
llaa  ppooppuullaattiioonn,,  ddooiitt  mmoobbiilliisseerr  ttoouuttee  llaa
ssoocciiééttéé,,  lleess  aacctteeuurrss  éédduuccaattiiffss,,  ssoocciiaauuxx,,
jjuuddiicciiaaiirreess..  NNoouuss  pprrooppoossoonnss  ::

Faire appliquer les lois sanctionnant
les actes de discrimination dans
l'accès à l'emploi, au logement…  par
une saisine rapide des instances de
médiation et de la justice ;
Démocratisation de la Haute auto-
rité pour la lutte contre les discrimi-
nations, avec accroissement et décen-
tralisation de ses moyens ;
Constituer un corps d’inspecteurs de
la lutte contre les discriminations ;
Se doter des outils pédagogiques
adaptés à l'enseignement de la réalité
des religions ;
Inclure dans les programme d'enseigne-
ment la connaissance de la sexualité ;
Inclure dans le cahier des charges des
moyens audio-visuels l'obligation de
diffuser ces éléments de connaissance
par le biais d'émissions pluralistes
grand public ; combattre les publicités
sexistes ;
Des actions positives pour corriger
les discriminations sociales liées aux
origines, au lieu d'habitation… Par
exemple : financement d'études, pré-
recrutement dans la Fonction
publique.

8

SSaannss  jjuussttiiccee  ssoocciiaallee,,  
llaa  ccrrooiissssaannccee  eesstt  eenn  ppaannnnee
LLee  ccaappiittaalliissmmee  nnee  ss''iinnttéérreessssee  qquu''àà  llaa  rreennttaabbiilliittéé  ffiinnaanncciièèrree..  AAuu  nnoomm  ddee  llaa
««ccoommppééttiittiivviittéé»»,,  iill  ffaaiitt  llaa  cchhaassssee  aauuxx  ddééppeennsseess  ««ssoocciiaalleess»»  --  ssaallaaiirreess,,  pprrééllèèvvee--
mmeennttss  ssoocciiaauuxx,,  ddééppeennsseess  ppuubblliiqquueess,,  eett  ddéévveellooppppee  ll''iinnssééccuurriittéé  ssoocciiaallee,,  llee
cchhôômmaaggee,,  llaa  pprrééccaarriittéé..  MMaaiiss  iill  ééttoouuffffee  aaiinnssii  ll''ééccoonnoommiiee  eenn  ddiimmiinnuuaanntt  lleess
««ddéébboouucchhééss»»,,  eenn  lliimmiittaanntt  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  ccaappaacciittééss  hhuummaaiinneess  ;;  eett
cchheerrcchhee  àà  rreennttaabbiilliisseerr  mmaallggrréé  ttoouutt,,  lleess  mmaasssseess  éénnoorrmmeess  ddee  ccaappiittaauuxx  ddiissppoonnii--
bblleess  eenn  ssuurreexxppllooiittaanntt  lleess  ssaallaarriiééss,,  eenn  lleess  mmeettttaanntt  eenn  ccoonnccuurrrreennccee  àà  ll''éécchheellllee
ppllaannééttaaiirree,,  eett  eenn  ddéévveellooppppaanntt  llaa  ssppééccuullaattiioonn  ffiinnaanncciièèrree..  CC''eesstt  uunnee  llooggiiqquuee
aabbssuurrddee  qquuii  mmeett  lleess  hhoommmmeess  aauu  sseerrvviiccee  ddee  ll''aarrggeenntt,,  aauu  lliieeuu  ddee  ccoonncceevvooiirr  ttoouuttee
ll''ééccoonnoommiiee  ddaannss  ll''iinnttéérrêêtt  ddeess  êêttrreess  hhuummaaiinnss..

NNOOUUSS  PPRROOPPOOSSOONNSS  UUNNEE  TTOOUUTT  AAUUTTRREE  LLOOGGIIQQUUEE  ::  FFOONNDDEERR  LLEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  SSUURR

LLAA  SSAATTIISSFFAACCTTIIOONN  DDEESS  BBEESSOOIINNSS  EETT  LLAA  PPRROOMMOOTTIIOONN  DDEESS  CCAAPPAACCIITTÉÉSS  HHUUMMAAIINNEESS..

9

SSaauuvvoonnss  llaa
ppllaannèèttee  !!
CCoonnttrree  lleess  aapppprreennttiiss  ssoorrcciieerrss
qquuii  ssoonntt  pprrêêttss  àà  mmeettttrree  nnoottrree
ppllaannèèttee  àà  ll''eennccaann  ppoouurr  mmaaxxii--
mmiisseerr  lleess  pprrooffiittss,,  nnoouuss
vvoouulloonnss  mmoobbiilliisseerr  cchhaaccuunnee  eett
cchhaaccuunn  ppoouurr  iinnvveenntteerr  uunn  aauuttrree
mmooddee  ddee  ccrrooiissssaannccee  rreessppeecc--
ttuueeuuxx  ddee  llaa  nnaattuurree  eett  ddee  ssaa
bbiiooddiivveerrssiittéé  ;;  nnoouuss  vvoouulloonnss
ddéévveellooppppeerr  llaa  rreecchheerrcchhee  ppoouurr
ddeess  éénneerrggiieess  pprroopprreess  eett
rreennoouuvveellaabblleess  aauu  sseerrvviiccee  ddee
ttoouuss  lleess  ppeeuupplleess,,  mmeettttrree  ddee
ll''aaiirr  rreessppiirraabbllee  eett  ddee  ll''eeaauu
bbuuvvaabbllee  àà  llaa  ddiissppoossiittiioonn  ddee
ttoouuss,,  ggaarraannttiirr  uunnee  aalliimmeennttaa--
ttiioonn  ssaaiinnee  ttoouutt  eenn  bbaannnniissssaanntt
llaa  ffaaiimm  ddaannss  llee  mmoonnddee..  
UUttooppiiee  ??  OOuuii  mmaaiiss  ll''uuttooppiiee  aa
ttoouujjoouurrss  ééttéé  llaa  rrééaalliittéé  ddee
ddeemmaaiinn  ssii  nnoouuss  ssaavvoonnss  nnoouuss
eenn  ssaaiissiirr  eett  ll''iimmppoosseerr  !!  

exe_programme.qxd  18/02/2005  16:16  Page 8



25

24
26 27

dd''éécchhaannggeess,,  dd''uunn  aauuttrree  ttyyppee  ddee  ccrrooiiss--
ssaannccee,,  rroommppaanntt  aavveecc  lleess  rrèègglleess  dduu  ccaappii--
ttaalliissmmee  mmoonnddiiaalliisséé  ..

Des services publics mondiaux pour
gérer les «biens communs» à toute
l'humanité : air, eau, énergie… ;
Application du protocole de Kyoto
contre l'effet de serre ;
Travailler les complémentarités entre
les différentes sources d'énergie ;
Renforcer la recherche en faveur des
énergies renouvelables afin de rem-
placer progressivement les énergies
fossiles à l'origine de l'effet de serre ;
Développer les recherches scientifiques
et les débats citoyens sur la préserva-
tion de la planète ;
Moratoire sur les cultures d'OGM
pour permettre un grand débat public.

EEuurrooppee  ::  uunn  ttrraaiittéé  ppoouurr
uunnee  ggrraannddee  aammbbiittiioonn
ssoocciiaallee  ddéémmooccrraattiiqquuee
eett  ddee  ppaaiixx
LL''eemmppllooii,,  llaa  jjuussttiiccee  ssoocciiaallee,,  llee  ddéévveelloopp--
ppeemmeenntt  hhuummaaiinn,,  llaa  ppaaiixx  oonntt  bbeessooiinn  ddee
ll''EEuurrooppee..  MMaaiiss  cceellllee--ccii  nn''aaggiitt  ppaass  ppoouurr
cceess  oobbjjeeccttiiffss  ::  eellllee  lleess  ssaaccrriiffiiee..  LL''EEuurrooppee
aaccttuueellllee  eesstt  uunnee  EEuurrooppee  lliibbéérraallee  ::  lleess
iinnssttiittuuttiioonnss  qquuee  lluuii  oonntt  ddoonnnnéé  lleess  ttrraaiittééss
ssuucccceessssiiffss,,  nnoottaammmmeenntt  cceelluuii  ddee
MMaaaassttrriicchhtt  eenn  11999922,,  eett  lleess  ddéécciissiioonnss
qquuee  pprreennnneenntt  sseess  iinnssttaanncceess  ddiirriiggeeaanntteess
ssoonntt  ccoonnççuueess  ppoouurr  ffaavvoorriisseerr  uunnee  vvéérrii--
ttaabbllee  ddiiccttaattuurree  ddeess  mmaarrcchhééss  ffiinnaanncciieerrss..
EEllllee  ppeeuutt,,  àà  ll’’iinnvveerrssee,,  ccoonnttrriibbuueerr  ppuuiiss--
ssaammeenntt  àà  pprroommoouuvvooiirr  dd’’aauuttrreess  llooggiiqquueess
ppoouurr  uunn  aauuttrree  mmoonnddee..

Transformation du statut et des
missions de la BCE. Aujourd'hui
«indépendante», elle est «l'arme
fatale» des marchés financiers. Elle
doit être placée sous le contrôle des
institutions élues et mise au service de
politiques économiques favorisant le
progrès social ;
Abrogation des directives euro-
péennes de casse des services publics
et des droits sociaux ;
Les services publics ne doivent pas être
des «exceptions» à la règle de la concur-
rence généralisée, mais les piliers de la
construction européenne ;
Institution d'une véritable Charte des
droits fondamentaux fondant la

citoyenneté de l'Union et refonte des
institutions européennes, notamment
par l'élargissement des pouvoirs du
Parlement européen, le renforcement
du rôle des parlements nationaux,
l'instauration d'une véritable démo-
cratie participative et paritaire ;
L'Union européenne doit s'extirper de
la tutelle des États-Unis, s'affranchir
des politiques de l'OTAN, prendre des
initiatives pour la solution pacifique
des conflits et s'impliquer dans une
politique active de co-développement.

MMoonnddee  ::  cchhooiissiirr  llaa
ppaaiixx,,  llaa  ddéémmooccrraattiiee  eett  
llee  ccoo--ddéévveellooppppeemmeenntt
dduurraabbllee  eett  ssoolliiddaaiirree
GGuueerrrree  aamméérriiccaaiinnee  eenn  IIrraakk,,  ppiillllaaggee  ddeess
rreessssoouurrcceess  ddee  llaa  ppllaannèèttee,,  eennffoonncceemmeenntt
ddeess  ppeeuupplleess  dduu  SSuudd  ddaannss  ll''oopppprreessssiioonn  eett
llaa  mmiissèèrree,,  rraavvaaggeess  dduu  SSiiddaa  eenn  AAffrriiqquuee,,
mmoonnttééee  ddeess  ffaannaattiissmmeess,,  tteerrrroorriissmmee……
CCeess  ffllééaauuxx  nnee  ssoonntt  ppaass  uunnee  ffaattaalliittéé..  SSii  llaa
««mmoonnddiiaalliissaattiioonn»»  ssee  ffaaiitt  aauu  pprrooffiitt  ddeess
rriicchheess  ppoouurr  llee  mmaallhheeuurr  ddeess  ppaauuvvrreess,,
cc''eesstt  qquu''eellllee  eesstt  ««ccoonnççuuee  ppoouurr  cceellaa
aauujjoouurrdd''hhuuii,,  qquu''eellllee  eesstt  ddiirriiggééee  ppaarr  lleess
ffiirrmmeess  mmuullttiinnaattiioonnaalleess  eett  lleeuurr  ««bbrraass
aarrmméé»»,,  lleess  ÉÉttaattss--UUnniiss..    MMaaiiss  uunnee  aauuttrree
mmoonnddiiaalliissaattiioonn  ssee  ffaaiitt  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss
eenntteennddrree  ::  cceellllee  qquuii  ppeerrmmeettttrraaiitt  aauuxx
ppeeuupplleess  dd’’uunniirr  lleeuurrss  eeffffoorrttss  ppoouurr
rrééssoouuddrree  lleess  ggrraannddss  pprroobbllèèmmeess  dd’’éénneerr--
ggiiee,,  dd’’eeaauu,,  ddee  rréécchhaauuffffeemmeenntt  ddee  llaa
ppllaannèèttee,,  ddee  lluuttttee  ccoonnttrree  llee  SSiiddaa  oouu  llee
ccaanncceerr  ;;  cceelllleess  qquu’’eexxpprriimmeenntt  ll’’iimmmmeennssee
mmoouuvveemmeenntt  ddee  ssoolliiddaarriittéé  aapprrèèss  llaa  ccaattaass--
ttrroopphhee  eenn  AAssiiee,,  lleess  mmoobbiilliissaattiioonnss  ppoouurr
llaa  ppaaiixx,,  lleess  ffoorruummss  ssoocciiaauuxx  mmoonnddiiaauuxx  eett
eeuurrooppééeennss,,  lleess  aassppiirraattiioonnss  ccrrooiissssaanntteess  àà
llaa  ddéémmooccrraattiiee,,  àà  ll''ééggaalliittéé  eennttrree  lleess  êêttrreess
hhuummaaiinnss,,  aauu  rreessppeecctt  ddee  llaa  ppllaannèèttee  ::  
oouuii,,  uunn  aauuttrree  mmoonnddee  eesstt  ppoossssiibbllee.. AAuu  2211ee

ssiièèccllee,,  ll''hhuummaanniittéé  ddooiitt  ssee  ffiixxeerr  ll''oobbjjeeccttiiff  ::

De supprimer définitivement les
guerres.
Celles-ci ne sont jamais la bonne réponse.
Elles ne combattent pas, mais avivent les
haines, le terrorisme, le chaos, comme on
le voit en Irak :

Retrait des troupes d'occupation en
Irak pour permettre au peuple irakien
de choisir librement son destin et
retour à la l’égalité internationale
avec l'appui de l'ONU ;
Toutes les chances d'une paix
durable pour les peuples israélien et
palestinien doivent être saisies après
l'élection présidentielle en Palestine ;
Démantèlement du mur d'annexion,
retrait des colonies et création d'un
Etat palestinien dans les frontières de
1967, avec Jérusalem-Est comme capi-
tale, vivant dans une sécurité partagée
avec Israël ;
Démilitarisation et démocratisation
des relations internationales. Le rôle
de l'ONU doit être revalorisé pour
contribuer à la prévention des conflits
et à la reprise du désarmement, à la
réduction des dépenses militaires, à la
répression du trafic d'armes.
Substituer à l’OTAN un système de
sécurité européen indépendant des
États-Unis.

De mettre en place une politique
mondiale de co-développement :

Suppression de la dette ;
Aide publique au développement
porté à 0,7% du PIB ;
Démocratisation des institutions
financières internationales, contrô-
lées par l'ONU ;
Aller vers une monnaie commune
mondiale de co-développement, à
partir d’une profonde réforme des
Droits de Tirages Spéciaux (DTS) du
FMI pour en finir avec la suprématie
du dollar ;
Taxer les marchés de devises au
profit des fonds des Nations-Unies
contre la pauvreté, et instituer la
«Taxe Tobin» pour financer le co-
développement ;
Suspendre les négociations sur l'AGCS ;
faire le bilan des décisions anté-
rieures ; retirer des négociations les
activités qui concourent au dévelop-
pement humain solidaire.

Abroger le Pacte de stabilité :
Il a pour unique but de légitimer et d'or-
ganiser la baisse des dépenses publiques.
Il enferme les pays de l'Union dans des
politiques «libérales» de mise en cause des
garanties sociales et des services publics.
Nous proposons de l’abroger et de :

Mettre en place des coopérations
visant : le partage des dépenses lourdes
(recherche, infrastructure…), la mise
en commun de ressources et l'harmo-
nisation par le haut des politiques
fiscales ;
Instaurer des critères d'efficacité
sociale contre les gâchis d'argent
public, avec un contrôle citoyen décen-
tralisé de l'utilisation de cet argent ;
Immédiatement exclure de l'évalua-
tion des déficits publics, requis par le
pacte de stabilité, les dépenses d'infras-
tructures, de recherche, d'éducation,
de culture, de santé et celles concer-
nant l'emploi.

Une réforme radicale des prélèvements
sociaux… :

Modulation des taux de cotisations
des entreprises en fonction de leurs
politiques d'emploi et de développe-
ment (plus élevés pour celles qui licen-
cient et compriment les salaires, plus
bas pour celles qui développent l'em-
ploi, les salaires et la formation) ;
Mise à contribution des revenus
financiers des entreprises au même
niveau que les salaires (rapport de plus
de 20 milliards d'euros par an pour la
seule assurance maladie).

… et fiscaux :
Allègement de la charge fiscale sur
les foyers aux revenus modestes et
moyens ;
Réforme de la taxe professionnelle
pour y inclure les actifs financiers
des entreprises avec un Fonds national
assurant une péréquation des
ressources entre les collectivités ;
Modulation de l'impôt sur les sociétés
pénalisant les produits financiers en
encourageant l'activité réelle créatrice
de richesses et d'emplois.

Une mobilisation du crédit et de la
monnaie pour l'emploi :

Le crédit permet annuellement la mise
à disposition de l'économie de 1 610
milliards d'euros dont une partie exor-
bitante sert aujourd'hui à financer les
délocalisations, les placements finan-
ciers et la spéculation. Il faut changer
de logique en mettant en place un
système de «crédit sélectif» favorisant
les investissements socialement utiles :

Création de Fonds régionaux et
nationaux pour l'emploi et la forma-
tion, alimentés notamment par recy-
clage des 20 milliards d'exonération de
cotisations sociales patronales. Prenant
en charge sous le contrôle des salarié-es
et des élu-es tout ou partie des intérêts
payés aux banques par les entreprises
sur leurs crédits d'investissement, ils
permettront d'orienter les financements
en faveur de l'emploi efficace ;
Mise en place d'un pôle financier
public : regroupant notamment la

Caisse des dépôts, la Poste, la
BDPME, l'ANVAR, le Crédit Foncier,
la CNP, la Caisse nationale des Caisses
d'épargne… il sera chargé de déve-
lopper une nouvelle mission de service
public du crédit ;
Nouveau rôle de la BCE : en «refinan-
çant», par création monétaire,  l'acti-
vité utile et l'emploi, elle doit parti-
ciper activement au système de crédit
sélectif : abaisser les taux d’intérêts en
fonction de l’objectif des investisse-
ments programmés, de leur incidence
sur l’emploi et la formation. Elle doit
être placée sous le contrôle des parle-
ments européens et nationaux.

PPoolliittiiqquueess  ééccoonnoommiiqquueess  ::
ssee  ddoonnnneerr  uunnee  
vvéérriittaabbllee  aammbbiittiioonn
LLee  lliibbéérraalliissmmee  aa  aabbaannddoonnnnéé  ddee  ffaaiitt  ttoouuttee
aammbbiittiioonn  dd''aaccttiioonn  ppuubblliiqquuee  ddee  ssoouuttiieenn
aauu  ddéévveellooppppeemmeenntt  dd''aaccttiivviittééss  nnoouuvveelllleess
ccrrééaattrriicceess  dd''eemmppllooiiss..  NNoouuss  pprrooppoossoonnss  ::

Un effort de recherche et d'innovation
largement accru dans le public comme
dans le privé ;
Un effort national et européen pour
une nouvelle politique industrielle apte
à soutenir de grandes ambitions struc-
turantes notamment dans les biotech-
nologies  et les industries de la santé,
l'énergie, l'électronique du futur, le
spatial, les transports, les nouveaux
matériaux etc. Cet effort doit concerner
les services publics. Il doit cibler aussi
l'aide au développement des PME.

EEnnvviirroonnnneemmeenntt  ::  
pprréésseerrvveerr  ll''aavveenniirr  ddee
llaa  ppllaannèèttee  ppaarr  ddeess
rrèègglleess  mmoonnddiiaalleess
PPiillllaaggee  ddeess  rreessssoouurrcceess,,  mmaarrcchhaannddiissaattiioonn
ddeess  ««bbiieennss  ccoommmmuunnss»»  eesssseennttiieellss  ccoommmmee
ll''eeaauu,,  ll''éénneerrggiiee  eettcc,,  eeffffeett  ddee  sseerrrree  :: llaa
ppllaannèèttee  eesstt  ddééssoorrmmaaiiss  eenn  ddaannggeerr..  LLaa
FFrraannccee  ddooiitt  mmeettttrree  ttoouutt  ssoonn  ppooiiddss  ppoouurr
ffaaiirree  pprréévvaallooiirr  uunnee  vviissiioonn  dduurraabbllee  eett
ssoolliiddaaiirree  dduu  ddéévveellooppppeemmeenntt..  IIll  ffaauutt  aaggiirr
ppoouurr  uunnee  rreeddééffiinniittiioonn  ddeess  mmooddeess  ddee
pprroodduuccttiioonn,,  ddee  ccoonnssoommmmaattiioonn  eett

Concurrence, «compétitivité» et «rentabilité» sont les maîtres-mots du
capital. Ils sont le prétexte de la logique de «baisse du coût du travail»
qui entraîne tous les peuples dans une spirale de régressions sociale et
de guerre économique.

A l'inverse, nous choisissons la coopération de co-développement et
l'efficacité sociale. La meilleure façon de produire efficacement, c'est
de développer tout à la fois les nouvelles technologies qui permettent de
produire plus avec moins de travail ; et les qualifications des salariés,
c'est à dire leur capacité à utiliser ces nouveaux moyens de la manière
la plus performante.

Réhabiliter le travail ? Chiche ! 
En développant la formation, en reconnaissant les qualifications, et en
le traduisant sur la feuille de paye.

CChhooiissiissssoonnss  ll''eeffffiiccaacciittéé  
pplluuttôôtt  qquuee  llaa  ««rreennttaabbiilliittéé»»  

11

”“««NNoonn»»  aauu  rrééfféérreenndduumm..  
LLee  rreejjeett  ddee  ccee  ccaarrccaann  lliibbéérraall  oouuvvrriirraa    
dduu  mmêêmmee  ccoouupp  llaa  vvooiiee  àà  uunn  aauuttrree
aavveenniirr  ppoouurr  ll''EEuurrooppee,,  uunn  ttrraaiittéé  rreennééggoocciiéé..
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essor des connaissances, des
techniques et des arts, la révo-
lution des technologies de l'in-

formation et de la communication
ouvrent à notre époque des possibilités
fabuleuses de développement humain
durable et solidaire. Et pourtant, une
petite minorité monopolise des
richesses incroyables, exploite et pille
les ressources naturelles et humaines
alors qu'une part croissante de la popu-
lation jusque dans les pays les plus
riches, connaît difficultés, insécurité et
misère. C'est insupportable et dange-
reux. Une autre vie, une autre civilisa-
tion sont des nécessités urgentes pour
notre pays, pour l'Europe, pour le
monde entier.

L'impasse du capitalisme
On nous serine tous les jours que ce
n'est pas possible, que le «socialisme» a
échoué, que même la social-démocratie
se met à l'heure du libéralisme. La
vérité est que ce qui a échoué, c'est une
conception archaïque du socialisme,
étatiste, autoritaire. Mais l'humanité et
la planète souffrent plus que jamais de
la logique aveugle du capitalisme et du
productivisme. Pression sur les salaires,
chômage, précarisation, intensification
du travail, coupes sombres dans les
dépenses «sociales» : la surexploitation
étouffe les véritables moteurs du déve-
loppement : l’élévation des capacités
humaines, et du pouvoir d'achat des

salariés et de leur famille, le respect de
la nature et du caractère soutenable de
la croissance, l’émergence d’une démo-
cratie authentiquement citoyenne. 

La fuite en avant réactionnaire
C'est l'impasse dont le capitalisme tente
de sortir par une fuite en avant réac-
tionnaire sans issue. Il étend l'exploita-
tion à toute la société, jusqu'à la
culture, l'école, la santé. Tout doit
devenir marchandise, s'acheter et se
vendre, l’eau, l’énergie et même les
organes du corps humain. Il retourne
les progrès technologiques contre les
êtres humains, leur avenir et celui de
leur environnement. Il «délocalise»
pour trouver du travail encore moins
cher, des femmes et des hommes avec
moins de droits pour se défendre, des
ressources plus faciles à exploiter. Et il
stérilise dans les placements financiers
et la spéculation les capitaux qu'il n'ar-
rive plus à rentabiliser suffisamment
dans la production.

Face à cette recherche exclusive du
profit, les femmes et les hommes, l'in-
térêt général ne comptent pas. Ce
système se nourrit des inégalités et les
exacerbe. Il prône le chacun pour soi, la
loi du plus fort, accentue les domina-
tions et les discriminations sociales,
sexuelles et etniques. Il creuse les frac-
tures et avive les tensions dans la société
et dans le monde. Il pille les ressources
naturelles et menace l’avenir même de la

planète. Et aux désordres qu'il
provoque lui-même, il ne répond que
par la violence sécuritaire et la guerre
sous la houlette de la superpuissance
américaine.

La possibilité concrète d'un
grand progrès de civilisation
Un autre monde est possible. Au lieu de
régresser vers la misère, la violence et
l'insécurité, l'humanité peut se donner
l'objectif d'un formidable bond en
avant de civilisation. Cela nécessite de
s'affranchir des dogmes du libéralisme
et du productivisme, de la guerre
économique, de l’acceptation des
inégalités, des communautarismes et
autres fondamentalismes... Et d'avoir le
courage et la volonté politique de lutter
contre les intérêts puissants des marchés
financiers et des multinationales pour
faire prévaloir des choix conformes à
l'intérêt général.

Salarié-e-s, citoyennes et
citoyens, peuples de tous 
les pays : unissons-nous !
L'humanité est à la croisée des chemins :
s'enfoncer dans une crise de civilisation
aux conséquences incalculables ; ou se
libérer des logiques ultralibérales du
capitalisme mondialisé et construire
avec les peuples du monde un co-déve-
loppement soutenable et solidaire. Les
démocrates, les progressistes ont une
immense responsabilité : le bonheur est
à nouveau une idée neuve et accessible.
En France, en Europe, dans le monde,
rassemblons-nous pour avoir ensemble
la force de résister et de faire avancer
d'autres choix. A la mondialisation du
capital, opposons la mondialisation de
la solidarité !
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PPAARRTTII  CCOOMMMMUUNNIISSTTEE  FFRRAANNÇÇAAIISS,,
uunn  ppaarrttii  lliibbrree  ppoouurr  ccoonnssttrruuiirree  uunn  mmoonnddee  jjuussttee
Le Parti communiste français est un collectif militant. Ensemble, organisé-e-s,
nous sommes plus fort-e-s pour faire face à la droite et à l'extrême droite, pour
construire une alternative crédible de société, pour changer la politique. Notre
militantisme est riche, solidaire, démocratique. Rejoignez-le !

Je souhaite être informé-e des initiatives du Parti communiste français 

Je décide d'être membre du Parti communiste français

Nom Prénom  

Adresse 

E-mail 

Renvoyer à : PCF - 2, place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19 - 
web : www.pcf.fr - E-mail : pcf@pcf.fr

LL’’EEUURROOPPEE  QQUUEE  NNOOUUSS  VVOOUULLOONNSS
NN’’EESSTT  PPAASS  CCEELLLLEE ddeess  CChhiirraacc,,  SSaarrkkoozzyy,,  BBeerrlluussccoonnii......
NNOONN  àà  llaa  ccoonnssttiittuuttiioonn  GGiissccaarrdd

Je désire être informé-e des initiatives prises pour le «NON» 

Je souhaite contribuer à ces initiatives

Je verse € pour aider au financement de la campagne référendaire
(Chèque à l’ordre de : Association de financement du PCF)

Nom Prénom  

Adresse 

E-mail 

Renvoyer à : PCF - 2, place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19 - 
web : www.pcf.fr - E-mail : pcf@pcf.fr
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UN AUTRE MONDE
EST POSSIBLE
L’
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